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“L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre
possible”  (Antoine de Saint Exupéry)

Beauvais, le 27 novembre 2009

Suppressions d’emploi :
jusqu’où peuvent-ils aller ?

La Direction Générale des Finances Publiques vient d’adresser la répartition des suppressions
d’emploi pour 2010, point majeur de l’ordre du jour du Comité Technique Paritaire Central
du 30 novembre 2009.

Depuis plusieurs années, le syndicat dénonce un processus de réorganisation de l’Etat qui
s’inscrit dans une politique dogmatique de suppressions d’emplois préjudiciable au bon
exercice des missions de service public et aux conditions de travail.

Avec 2569 emplois supprimés à la DGFiP (1 464 pour la filière fiscale et 1 105 pour la
filière gestion publique), le PLF 2010 traduit la poursuite de cette logique destructrice et
n’épargne aucun département.

Pour l’Oise, ce sont 22 emplois qui seront supprimés à ce titre (10 dans la filière fiscale
et 12 dans la filière gestion publique) et qui s’ajouteront aux 19 supprimés en 2009 (10 pour
la filière fiscale et 9 pour la filière gestion publique).

Nous attendons maintenant les choix faits par les directions départementales pour répartir ces
suppressions qui devront être présentés d’ici la fin de l’année en CTPD pour la filière fiscale
et en CTPL pour la filière gestion publique.

FO DGFiP 60 ne dispose pas de sièges en CTPD, mais souhaite adresser un signal fort à notre
Direction sur le sujet, lors du CTPL convoqué le 11/12/09 pour traiter du sujet dans la filière
gestion publique.

FO DGFiP conteste l’approche gouvernementale visant à faire de la fusion le réservoir à
suppressions d’emploi du budget de l’Etat au nom de gains de productivité qui sont loin de se
traduire sur le terrain.

Cette politique du « faire plus avec moins de moyens » ne résiste pas à la réalité de l’exercice
des missions. Elle déstabilise lourdement notre administration financière, va à l’encontre de la
démarche affichée de mettre l’usager au cœur de la réforme et conduit à une dégradation
continue des conditions de travail.

Pour FO-DGFiP mener de front réforme et suppressions d’emploi conduira à une impasse.


